EQUIPEMENTS : MODELE DE COURRIER AU DASEN/Recteur – juin 2014 Pour les collèges Dasen/pour les lycées Recteurs 
L’équipe EPS du collège de………. lycée de……….

s/c du chef d’établissement ou à défaut, le SNEP du collège/lycée
à Monsieur le Directeur des services académiques/ le Recteur
Objet : EPS au collège de… au lycée de … CARTON ROUGE !

Madame, Monsieur

Une dégradation importante des conditions d’enseignement de l’EPS et d’animation du sport scolaire dans notre collège/lycée, consécutive à la mise en place à marche forcée de la réforme des rythmes scolaires, s’annonce pour la rentrée 2014. C’est totalement inacceptable !

Représentant de l’Education Nationale, nous vous demandons d’intervenir d’urgence pour empêcher que les installations sportives indispensables à notre enseignement ne lui soient retirées au bénéfice d’activités périscolaires  et extrascolaires. L’EPS est une discipline obligatoire, tenue à l’application de programmes ministériels, pour laquelle les élèves sont évalués tout au long de leur scolarité et aux examens. Le sport scolaire est un droit pour tous les jeunes et fait partie intégrante des obligations de service des enseignants d’EPS. Tout cela justifie les « équipements indispensables aux pratiques sportives scolaires » décrits par le Ministère de l’éducation nationale dans son guide édité en 2012  (http://cache.media.eduscol.education.fr/file/sport/64/4/EquipSportifs_WEB_217644.pdf). 
Faute d’installations sportives intra-muros notre enseignement est étroitement dépendant de la mise à disposition d’infrastructures communales ou intercommunales déjà insuffisantes pour couvrir tous nos besoins. Ce compromis souvent insatisfaisant est désormais percuté par l’arrivée d’activités extrascolaires sur le temps scolaire.

Privés de salles d’informatiques, de sciences, d’ateliers spécifiques, … ni la technologie, ni la biologie, ni les sciences physiques, ni les enseignements professionnels, … ne pourraient avoir lieu. Il en est de même pour l’EPS ! Les termes de la  circulaire du 20 mars 2013 (1) doivent être respectés.
L’égalité d’accès pour tous les élèves à une EPS de qualité sur l’ensemble du territoire est un droit.

Il est du devoir de la puissance publique d’y répondre conformément aux termes de l’article L-214-4 du code de l’Education (2). 
Comptant sur votre intervention immédiate, nous permettant de lever le « carton rouge » qui entache aujourd’hui les conditions de l’enseignement de l’EPS à la rentrée dans notre établissement.

Pour notre part, soyez persuadés de notre détermination à poursuivre l’action sous toutes ses formes pour que la qualité de l’enseignement quel qu’il soit, soit respectée. 
Nous vous prions d’agréer…………………..

(1) extrait de la circulaire - Chapitre IV - FONCTIONNEMENT   b) Les locaux 

Les activités prévues dans le cadre d'un projet éducatif territorial, comme toute activité périscolaire organisée par la commune, peuvent se dérouler dans les locaux et les équipements scolaires conformément à l'article L. 212-15 du code de l'éducation.

Celui-ci prévoit que le maire ou le président de la collectivité propriétaire des bâtiments de l'école peut y organiser des activités à caractère sportif, culturel ou socio-éducatif pendant les heures où les locaux ne sont pas utilisés pour les activités liées aux besoins d'enseignement (souligné par nous). Il doit consulter le conseil d'école sur le projet d'organisation de ces activités.
(2) Art. L 214-4 du code de l’Education  «- I. les équipements nécessaires à la pratique de l’éducation physique et sportive doivent être prévus à l’occasion de la création d’établissements publics locaux d’enseignement, ainsi que lors de l’établissement du schéma prévisionnel des formations mentionné à l’article L 214-1. »
«- II. Des conventions sont passées entre les établissements publics locaux d’enseignement, leur collectivité de rattachement et les propriétaires d’équipements sportifs afin de permettre la réalisation des programmes scolaires de l’éducation physique et sportive. 

-III. L’utilisation des équipements se fait conformément aux dispositions de l’article L.1311-15 du code général des collectivités territoriales, sauf dans l’hypothèse où des conventions de mise à disposition gracieuse ont été négociées.»  
PS : Copies pour information aux maire de………………………, président CG/CR, directeurs des services éducation et sports du CG ou CR, représentant du CG ou CR de l’établissement, IPR EPS, fédérations de parents d’élèves, FSU départementale, SNEP FSU. 
